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1	Rapport final du Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (EG-RTI) 
(Documents C26/26 et C26/104)
1.1	La Présidente du Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (EG-RTI) présente le Document C26/26, qui contient le rapport final de ce Groupe résumant les activités du Groupe, les points de vue divergents exprimés par les membres et la marche à suivre possible.
1.2	Une Conseillère du Ghana présente, au nom de trois pays, la contribution soumise par plusieurs pays figurant dans le Document C26/104, dont l'objet est de demander la convocation d'une nouvelle Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI) et le maintien du Groupe EG-RTI en vue de réviser le Règlement des télécommunications internationales. Le RTI conserve toute sa pertinence, mais il est nécessaire de le mettre à jour compte tenu de l'évolution technologique rapide, en particulier dans les domaines liés à l'intelligence artificielle (IA), aux satellites en orbite terrestre basse, à la cybersécurité et aux flux du commerce numérique mondial. De nombreux pays en développement se heurtent à des problèmes d'un nouveau genre, mais ne disposent pas du cadre qu'offre un traité pour définir une réponse collective.
1.3	De nombreux conseillers et un observateur reconnaissent que le RTI conserve sa pertinence et appuient la contribution soumise par plusieurs pays, qui tient compte des différents points de vue exprimés lors des discussions du Groupe EG-RTI. Ils soulignent qu'il est important de mettre à jour le RTI afin de faire en sorte qu'il permette de répondre aux besoins des pays en développement et du secteur des télécommunications internationales. Il est nécessaire de poursuivre les discussions sur cette question dans un cadre approprié, tel que la CMTI. En outre, les travaux du Groupe EG-RTI devraient se poursuivre avec un nouveau mandat et un nouveau cadre, étant donné que le Groupe offre une occasion de prendre part à des discussions techniques ouvertes et inclusives et de trouver des terrains d'entente. Un conseiller souligne que, si la liberté et l'innovation constituent la colonne vertébrale du secteur des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC), il n'en reste pas moins qu'il faut un cadre réglementaire international pour aider à résoudre les problèmes qui se posent. Deux conseillers réitèrent qu'avec le Règlement des radiocommunications, le RTI constitue le socle juridique sur lequel reposent la réglementation et l'exploitation des télécommunications internationales et qu'il joue un rôle important pour promouvoir la connectivité mondiale. Plusieurs conseillers et un observateur indiquent que cette question devrait être examinée plus avant à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26).
1.4	Notant qu'il n'a pas été trouvé de consensus sur ce sujet, de nombreux autres conseillers expliquent que leurs pays respectifs n'appuient pas la révision du RTI et sont opposés à la tenue d'une troisième édition de la CMTI ou au maintien du Groupe EG-RTI, préférant que les ressources soient utilisées pour des activité produisant davantage de retombées. Une conseillère avance que, dans la mesure où il n'est pas facile d'amender un instrument juridique ancien, le RTI ne peut être adapté aux nouveaux problèmes qui se font jour, lesquels sont mieux traités au moyen d'autres instruments internationaux ou de solutions créatives. Un autre conseiller déclare qu'il faut une nouvelle solution, autre que le RTI, pour s'atteler aux problèmes mis en évidence dans la contribution soumise par plusieurs pays. Deux conseillers insistent sur le fait qu'il est plus adapté, dans le cas du secteur des télécommunications/TIC internationales, d'une part de créer et de renforcer des environnements réglementaires qui encouragent la concurrence, l'investissement, la transparence, l'entrepreneuriat et l'innovation et, d'autre part, de mettre en place des partenariats public-privé. Ils recommandent que le Conseil prenne note du rapport et le transmette pour examen à la PP‑26.
1.5	Même s'il fait observer que le RTI conserve une certaine utilité dans le contexte des Caraïbes, le Conseiller des Bahamas souhaite que soit définie une marche à suivre équilibrée et inclusive, qui permette à la fois de répondre aux besoins des pays en développement et d'éviter les doublons ou les coûts inutiles. Il encourage la poursuite des discussions sur la nécessité ou non de mettre à jour le RTI et sur la question de savoir si d'autres instruments ou mécanismes de l'UIT peuvent permettre de résoudre plus efficacement les problèmes auxquels se heurtent les pays en développement. Il encourage en outre la Présidente du Groupe EG-RTI à aider à mieux faire connaître la question au niveau régional.
1.6	Un conseiller avance que, même si le mandat du Groupe EG-RTI n'est pas renouvelé, il convient de créer un autre mécanisme pour réfléchir à une vision à long terme concernant les deux versions existantes du RTI. La contribution soumise par plusieurs pays offre une manière de procéder crédible à cet égard.
1.7	Un conseiller recommande que le compte rendu de la séance, qui rend compte des différentes positions des États Membres, soit transmis à la PP-26 avec le rapport.
1.8	Le Conseil prend note du Document C26/26; décide de le transmettre, avec le compte rendu de la séance, à la PP‑26 et prend note du Document C26/104.
2	Gestion du temps claire, uniforme et respectueuse lors des conférences et assemblées de l'UIT (suite) (Document C26/97)
2.1	La Conseillère des États-Unis fait savoir que, malgré la tenue de consultations informelles, aucun consensus n'a été trouvé au sujet de la proposition soumise par son pays dans le Document C26/97. Elle propose que le Conseil invite la commission de direction qui sera établie par la PP-26 à examiner les idées présentées dans ce document en vue de leur possible application aux plans de gestion du temps de la Conférence, compte tenu des discussions sur ce sujet consignées dans les comptes rendus de la session du Conseil, et que les États Membres soient encouragés à soumettre des propositions sur ce point directement à la PP-26. Elle espère que cette solution de compromis sera acceptable pour les conseillers.
2.2	Un conseiller explique que son pays ne peut pas appuyer cette nouvelle proposition, car elle ne donne pas l'occasion aux États Membres d'examiner la question à la PP-26. De plus, le fait de transmettre le document directement à la commission de direction pourrait laisser penser qu'il a l'approbation du Conseil. Son pays n'est pas opposé à l'idée de transmettre à la PP-26 des lignes directrices relative à la gestion du temps, mais toutes lignes directrices de ce type doivent être souples et inclusives. Or, en l'absence de consensus à cet égard, le Conseil devrait, conformément à la pratique appliquée par le passé, inviter les États-Unis à soumettre leur proposition à la PP-26 pour examen. Le conseiller souscrit en revanche à l'avis d'un autre conseiller, qui pense que le Conseil peut transmettre la contribution à la commission sur la politique et les questions juridiques qui sera établie par la PP-26, afin que les États Membres aient une occasion de l'examiner. Un autre conseiller avance que le Conseil ne peut pas transmettre la contribution à la PP-26 en l'état; cette contribution doit être examinée plus avant.
2.3	Plusieurs autres conseillers soulignent la nécessité de clarifier le processus de gestion du temps pour la PP-26 afin de garantir l'utilisation efficacité du temps, vu l'importance de cette Conférence. Le fait de transmettre la proposition à la Conférence pour qu'elle l'examine plus avant suppose que ladite proposition ne pourra être mise en œuvre à la PP-26. La suggestion de la transmettre à la commission de direction signifie que les idées qui y sont proposées pourront être prises en compte lors de l'élaboration du plan de gestion du temps. Deux conseillères soulignent qu'il est difficile pour les petites délégations à des conférences telles que la PP-26 de prendre part aux nombreuses discussions ad hoc et informelles qui ont lieu sur les projets de Résolution, ce qui signifie que les délégations plus importantes ont davantage d'influence. En ce qu'elle limite les heures et les jours de travail, la proposition des États-Unis appuiera l'égalité sur le plan de la représentation à la PP-26.
2.4	La Secrétaire de la plénière explique que, lors de la première séance plénière, toutes les propositions soumises à la PP-26 seront attribuées par la Conférence aux différentes commissions qu'elle aura établies. La contribution des États-Unis pourra par conséquent être attribuée à la commission de direction de cette manière. Des discussions sur le plan de gestion du temps auront également lieu à l'occasion des réunions préparatoires interrégionales, lors desquelles il sera tenu compte de toutes les observations.
2.5	Le Conseil prend note du Document C26/97 et invite les États-Unis a présenté leur proposition à la PP-26 afin que la commission de direction l'examine.
3	Rapport de la Présidente de la Commission permanente de l'administration et de la gestion (Document C26/116)
3.1	Le Président indique que le rapport de la Présidente de la Commission permanente de l'administration et de la gestion (Commission ADM) a été approuvé par ladite Commission.
3.2	Dans cette optique, il propose que la séance plénière procède à l'examen du rapport figurant dans le Document C26/116 en bloc.
3.3	Il en est ainsi décidé.
3.4	En conséquence, les recommandations suivantes sont approuvées:
Rapport de la Présidente du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (Documents C26/50 et C26/50(Rév.1))
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note des travaux du GTC-FHR; et
•	d'approuver les recommandations du GTC-FHR figurant dans le Document C26/50(Rév.1).


Rapport quadriennal du GTC-FHR (Documents C26/53 et C26/53(Rév.1))
	[bookmark: _Hlk233123310]La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/53(Rév.1); et
•	de soumettre les recommandations qu'il contient à la Conférence de plénipotentiaires, pour examen selon qu'il conviendra, en particulier en ce qui concerne la poursuite des activités du GTC-FHR pendant les quatre prochaines années.


Note de liaison du Groupe consultatif des radiocommunications (Document C26/111)
	[bookmark: _Hlk233123347]La Commission recommande au Conseil:
•	de poursuivre les travaux d'élaboration d'une méthode d'estimation des coûts pour évaluer les incidences financières des propositions de décisions et de résolutions des conférences et assemblées de l'UIT dans le cadre du GTC-FHR.


Fonds pour le développement des technologies de l'information et de la communication (Document C26/34)
	[bookmark: _Hlk233123904]La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/34.


Examen annuel des produits et des charges dans le cadre de la mise en œuvre du budget 2026, y compris la réduction globale du budget pour la période 2026-2027 (Document C26/9)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/9.


Incidences budgétaires annuelles de la suite donnée aux Résolutions de la CMDT-25 (Document C26/43)
Note de liaison sur la proposition visant à allouer des fonds pour appuyer la mise en œuvre des initiatives régionales de la CMDT-25 (Document C26/109)
Incidences financières de la mise en œuvre des résultats de la CMDT-25 relatifs au renforcement du rôle des bureaux régionaux de l'UIT dans l'accélération de la transformation numérique et la mise à profit des partenariats (Document C26/103)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/43 et de fournir d'éventuelles orientations supplémentaires;
•	de prendre note de la note de liaison du GCDT figurant dans le Document C26/109 et d'envisager d'affecter les fonds nécessaires pour appuyer la mise en œuvre des résultats de la CMDT-25 concernant les initiatives régionales; et
•	de prendre note de la contribution soumise par plusieurs pays, figurant dans le Document C26/103, et d'envisager d'affecter une partie des éventuels excédents disponibles aux initiatives régionales afin de lancer la mise en œuvre d'activités conformément aux Résolutions pertinentes de la CMDT-25.


Unités contributives – Choix de la classe de contribution provisoire (Document C26/47)
	La Commission recommande au Conseil de charger la Secrétaire générale:
•	de faire rapport chaque année au Conseil sur la situation de toutes les exceptions accordées vis-à-vis des classes de contribution, afin de permettre une réévaluation en temps utile pour déterminer si elles ont toujours lieu d'être;
•	d'élaborer un projet de révision des critères applicables au choix de la classe de contribution, figurant dans le Document C10/67, afin de s'assurer qu'ils restent pertinents et cohérents, et de soumettre le projet de procédure révisée au Conseil à sa session de 2027.


Parts contributives de l'Équateur aux dépenses de l'Union 
(Documents C26/54 et C26/DT/5(Rév.2))
	La Commission recommande au Conseil:
•	de charger la Secrétaire générale d'élaborer une procédure structurée pour orienter l'approche du Conseil concernant les réductions exceptionnelles, conformément au numéro 165A de la Convention, de telle sorte qu'elles soient limitées dans le temps et qu'elles fassent l'objet d'un examen régulier, et de la présenter au Conseil à sa session de 2027; et
•	d'adopter la Résolution figurant dans l'Annexe A ci-jointe.


Unités contributives – Méthode de réexamen et de révision (Document C26/72)
Méthode de réexamen et de révision du montant de l'unité contributive (Document C26/100)
	La Commission recommande au Conseil:
•	d'examiner le rapport figurant dans le Document C26/72 et de demander au Secrétariat d'étudier plus avant les propositions contenues dans la contribution soumise par plusieurs pays figurant dans le Document C26/100; et
•	de charger le GTC-FHR de travailler aux côtés du Secrétariat pour poursuivre l'élaboration de la méthode proposée.


Informations actualisées sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources de l'UIT (Documents C26/73 et C26/INF/14)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note des informations actualisées figurant dans le Document C26/73 et du tableau de bord figurant dans le Document C26/INF/14; et
•	de demander au Secrétariat de poursuivre la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources de l'UIT, en tenant compte des retours d'information des États Membres, et de rendre compte au Conseil des progrès accomplis en la matière.


Arriérés et comptes spéciaux d'arriérés (Document C26/11(Rév.1))
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/11(Rév.1);
•	d'autoriser la Secrétaire générale à passer par pertes et profits la somme de 566 815,60 CHF au titre d'intérêts moratoires et de créances irrécupérables;
•	de charger le Secrétariat d'inclure, dans le rapport qu'il soumettra à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) sur la situation des comptes d'arriérés, une analyse des difficultés actuelles, et de formuler des recommandations concernant des solutions pour renforcer l'action menée à cet égard; et
•	d'adopter le projet de décision joint à l'Annexe B du présent document.


Rapport d'activité sur la mise en œuvre des Décisions 600 (C17) et 601 (C17) du Conseil (Document C26/38)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note des informations les plus récentes concernant l'état d'application de la Décision 600 (C17) du Conseil relative aux numéros universels de libre appel international;
•	d'abroger la Décision 601 (C17) du Conseil relative aux numéros d'identification d'entité émettrice; et
•	d'inviter la Commission d'études 2 de l'UIT-T, en coordination avec le Bureau de la normalisation des télécommunications, à examiner les observations formulées par les conseillers ci-dessus.


Passifs de l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) (Document C26/46)
	La Commission recommande au Conseil:
•	d'adopter le projet de décision joint à l'Annexe C du présent document; et
•	de charger le Secrétariat de fournir un rapport actualisé sur la situation relative au passif de l'ASHI, y compris sur la mise en œuvre des recommandations connexes formulées par le Vérificateur extérieur des comptes, afin d'étayer les discussions sur le Plan financier pour la période 2028-2031 à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026).


Nouvelles demandes d'exonération du paiement de droits pour les organisations ayant un caractère international (Document C26/56)
	La Commission recommande au Conseil:
•	d'approuver les recommandations de la Secrétaire générale concernant les demandes d'exonération du paiement des contributions des Membres des Secteurs, telles qu'elles figurent dans le Document C26/56; et
•	de charger le Secrétariat d'apporter de nouvelles précisions sur les critères et procédures applicables établies par le Conseil, en particulier les conditions que les organisations dont les membres sont des entités à but non lucratif et présentant une demande d'exonération doivent remplir pour que l'Union leur accorde ladite exonération.


Participation provisoire d'entités s'occupant de questions de télécommunication aux activités de l'UIT (Document C26/20)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de confirmer les mesures prises par la Secrétaire générale concernant l'admission des entités s'occupant de questions de télécommunication énumérées dans l'Annexe du Document C26/20.


Recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (Document C26/16)
Note sur l'attribution de ressources pour les activités statutaires du Bureau des radiocommunications, y compris le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (Document C26/107)
Proposition en vue de réduire le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite et de systèmes à satellites par le Département des services spatiaux de l'UIT (Document C26/75)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/16;
•	d'étudier la contribution figurant dans le Document C26/75, visant à renforcer les ressources du Département des services spatiaux afin de réduire le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite et de systèmes à satellites, y compris dans le contexte de l'affectation des économies réalisées dans l'exécution du budget en 2025 (Document C26/42(Rév.2)); et
•	de charger le GTC-FHR de procéder à une évaluation des coûts liés à la mise en œuvre de la Résolution 35 (Rév.CMR-23) et de la Résolution 8 (CMR-23).


Fiches de notification de réseaux à satellite – Projet de méthode (Document C26/19)
Application de la Décision 482 – Étude de cas sur les coûts indirects associés aux fiches de notification des réseaux à satellite et des systèmes à satellites et cadre méthodologique proposé (Document C26/84)
Observations et propositions concernant le projet de méthode applicable au recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (Document C26/96)
Améliorer le recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et remédier aux retards de traitement accumulés par le Bureau des radiocommunications (Document C26/98)
Amélioration du mécanisme de recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (Document C26/90)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de demander au GTC-FHR d'examiner les observations et propositions formulées dans les contributions figurant dans les Documents C26/84, C26/96, C26/98 et C26/90 et de poursuivre ses délibérations sur le calcul des coûts indirects et la modification éventuelle du régime de franchise, en tenant compte des délibérations et des résultats de la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026), y compris d'éventuelles modifications apportées à la Résolution 91 (Rév. Guadalajara, 2010).


Affectation des économies réalisées en 2025 (Documents C26/42(Rév.1) et C26/42(Rév.2))
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/42(Rév.2); et
•	d'adopter le projet de résolution figurant à l'Annexe D du présent rapport.


Rapport de la Présidente du GTC-FHR et du Président du GTC-SFP sur la réunion conjointe du GTC-FHR et du GTC-SFP (Document C26/112)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport sur les travaux du GTC-FHR et du GTC-SFP figurant dans le Document C26/112;
•	de recommander au Secrétariat d'organiser une séance d'information avant la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) pour répondre aux questions des États Membres; et
•	de recommander au Secrétariat de fournir des informations plus détaillées concernant le Plan financier, y compris les montants monétaires par rubrique pour les charges de chaque Bureau et du Secrétariat général, ainsi qu'une explication détaillée du processus d'élaboration du budget. Le Plan financier devrait comprendre des informations détaillées sur le lien entre les priorités indiquées et les crédits budgétaires inscrits dans les plans opérationnels.


Projet de plan financier pour la période 2028-2031 (Document C26/32)
Recommandations pour l'amélioration de la transparence de la gestion financière de l'UIT (Document C26/80)
Recommandations visant à optimiser plus avant le projet de Plan financier de l'UIT pour la période 2028-2031 (Document C26/81)
Proposition d'optimisation de l'attribution des ressources de l'UIT pour une meilleure harmonisation avec l'objet de l'Union (Document C26/91)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/32 et des contributions figurant dans les Documents C26/80, C26/81 et C26/91;
•	d'encourager la poursuite du renforcement de la planification et de la gestion financières s'agissant de la clarté, de la transparence et des responsabilités et de renforcer également le lien avec la planification stratégique et opérationnelle; et
•	de charger le Secrétariat d'organiser une séance d'information avant la PP-26 sur le Plan financier pour la période 2028-2031, y compris sur les États financiers vérifiés et le Rapport de gestion financière pour 2025.


Informations mises à jour concernant le projet de locaux du siège de l'Union (Document C26/7)
Rapport du Groupe consultatif d'États Membres (MSAG) (Document C26/48)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note des rapports figurant dans les Documents C26/7 et C26/48; et
•	de charger le Secrétariat général de soumettre une communication officielle comme indiqué au § 22.9 du Document C26/116[footnoteRef:1]. [1: 	22.9	Le conseiller de l'Arabie saoudite a rappelé l'existence d'un accord de parrainage entre son pays et l'UIT et a demandé au Secrétariat de soumettre une lettre officielle par la voie diplomatique à l'Administration de l'Arabie saoudite, expliquant quels points de cet accord étaient difficiles à mettre en œuvre, notamment pour des raisons financières et de conception, en vue de les traiter.] 



Informations actualisées sur le Plan stratégique pour le campus de l'UIT (Document C26/63)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/63 et des observations formulées en séance;
•	de charger le Secrétariat de procéder comme proposé, notamment en menant une étude de faisabilité concernant la rénovation de la Tour;
•	de charger le Secrétariat de soumettre un rapport sur la pratique actuellement appliquée à l'UIT en matière de gestion des installations; et
•	d'inviter les États Membres à soumettre des contributions à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) visant à aligner la Résolution 212 (Rév. Bucarest, 2022) sur les derniers progrès réalisés dans le cadre du projet de locaux du siège de l'UIT.


Point sur la continuité des activités pendant la période de construction du nouveau bâtiment de l'UIT (Document C26/65)
Continuité des réunions des groupes de travail du Conseil (Document C26/105)
Dates et durée proposées pour les sessions de 2027, 2028 et 2029 du Conseil et pour la série de réunions des GTC pour la période 2027-2029 (Document C26/106)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/65 et des contributions figurant dans les Documents C26/105 et C26/106.


Proposition de cadre pour la procédure de sélection des pays hôtes des conférences et assemblées de l'UIT (Document C26/70)
Œuvrer en faveur de l'équité régionale et créer des conditions propices à une participation plus large pour la sélection des pays hôtes des conférences de plénipotentiaires de l'UIT (Document C26/102)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du cadre proposé dans le Document C26/70 et de la contribution soumise par plusieurs pays dans le Document C26/102;
•	de demander au Secrétariat général de mettre en œuvre dans un premier temps le cadre applicable à la procédure de sélection figurant dans le Document C26/70, en tenant compte du Document C26/102; et
•	d'inviter la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) à poursuivre l'examen de cette question, en vue d'affiner et de renforcer encore le processus à l'avenir, si nécessaire.


Point de la situation sur les mesures visant à alléger la charge financière reposant sur les pays hôtes des conférences, réunions et activités de l'UIT (Document C26/71)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/71; et
•	de charger le Secrétariat de fournir une évaluation supplémentaire et des informations complémentaires sur les coûts dans le rapport de suivi qu'il présentera à la session de 2027 du Conseil.


Rapport du Bureau de l'éthique (Documents C26/14 and C26/INF/27)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans les Documents C26/14 et C26/INF/27; et
•	de charger le Secrétariat de soumettre un rapport actualisé d'ici au 31 juillet 2026, contenant les informations demandées lors des discussions tenues pendant le Conseil, comme indiqué au § 27.5 du Document C26/116[footnoteRef:2]. [2: 	27.5	Une conseillère a demandé au Secrétariat de communiquer les résultats des enquêtes menées sous l'égide de l'Équipe spéciale de lutte contre le harcèlement sexuel relevant du Conseil des Chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS) et a demandé quelles étaient les recommandations formulées par le CCI en 2025 dans le cadre de son examen des politiques et des pratiques visant à prévenir et à combattre l'exploitation et les atteintes sexuelles dans les entités des Nations Unies (Document JIU/REP/2025/2) qui n'avaient pas été intégrées dans le projet de politique de prévention de l'exploitation et des atteintes sexuelles élaboré par le Secrétariat. Le Secrétariat devrait transmettre le plan établi en la matière aux États Membres, rendre obligatoire la formation sur la prévention de l'exploitation et des atteintes sexuelles et imposer aux membres du personnel la responsabilité de la suivre. Cette même conseillère s'est interrogée sur la proportion des membres du personnel qui avaient effectué les formations obligatoires sur l'éthique et l'intégrité, laquelle était inacceptablement basse, en particulier parmi les responsables, a demandé de quelle manière le Secrétariat ferait appliquer le principe de responsabilité et a souhaité des précisions sur la nature des consultations relatives à l'éthique. Une autre conseillère a demandé de plus amples informations sur la différence entre les déclarations d'activités extérieures et les déclarations d'intérêts.] 



Rapport de l'Unité du contrôle interne sur la fonction d'audit interne (Document C26/44)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/44; et
•	de charger le Secrétariat de soumettre un rapport actualisé d'ici au 31 juillet 2026, contenant les informations demandées lors des discussions tenues pendant le Conseil.


Rapport de l'Unité du contrôle interne sur la fonction d'enquête (Document C26/39)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/39;
•	d'encourager le Secrétariat à prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que tous les cas soumis soient examinés en se fondant sur des éléments factuels et juridiques; et
•	de charger le Secrétariat de soumettre un rapport actualisé d'ici au 31 juillet 2026, avec les informations demandées lors des discussions tenues pendant le Conseil, y compris sur la capacité de la fonction d'enquête et le caractère adéquat des ressources qui lui sont affectées.


Rapport de l'Unité du contrôle interne sur le plan d'évaluation biennal (2026-2027) (Document C26/45)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/45.


Traitement par la Présidente du Conseil des allégations visant des fonctionnaires élus entre juin 2025 et avril 2026 (Document C26/110)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/110.


Quinzième rapport du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (Document C26/22)
	La Commission recommande au Conseil:
•	d'approuver le rapport figurant dans le Document C26/22 et les recommandations qui y figurent, pour suite à donner par le Secrétariat.


Contribution sur la représentation égale des six régions au sein du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (Document C26/92)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note des vues partagées par les conseillers et les observateurs sur la proposition figurant dans le Document C26/92; et
•	d'inviter les États Membres à soumettre des propositions à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) en vue de la révision de la Résolution 162 (Rév. Bucarest, 2022), s'il y a lieu.


Comptes non vérifiés – Rapport de gestion financière pour 2025 (Document C26/36)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du Rapport de gestion financière et des États financiers portant sur les comptes non vérifiés qui figure dans le Document C26/36 et du fait que le Rapport de gestion financière portant sur les comptes vérifiés et le Rapport du Vérificateur extérieur des comptes seront disponibles d'ici à la fin du mois de juin 2026; et
•	de charger le Secrétariat d'organiser une séance d'information avec le Vérificateur extérieur des comptes afin d'examiner le rapport sur les comptes vérifiés, séance qui pourrait être organisée en même temps que la séance d'information sur le projet de Plan financier pour la période 2028-2031.


Rapports du CCI sur les questions relatives à l'ensemble du système des Nations Unies pour 2025 et recommandations à l'intention des organes délibérants (Document C26/57)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/57; et
•	de décider d'accepter les cinq recommandations du CCI figurant dans le Document C26/57.


Renforcement de la gestion des risques et du système de contrôle interne (Document C26/49)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/49; et
•	de prendre note que le cadre pour la délégation de pouvoirs serait disponible d'ici à la PP-26 et que le Secrétariat soumettrait en outre d'autres rapports d'ici à la PP-26 afin de combler les lacunes recensées par les conseillers.


Rapport d'activité sur la mise en œuvre du Plan de transformation des ressources humaines et de la Résolution 48 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires (Document C26/66)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport d'activité sur la mise en œuvre du plan de transformation pour les ressources humaines et de la Résolution 48 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, tel qu'il figure dans le Document C26/66; et
•	de charger le Secrétariat d'élaborer, d'ici au 31 juillet 2026, un rapport présentant en détail les mesures qu'il a prises concernant les manquements et la responsabilisation.


Modifications des conditions d'emploi dans le cadre du régime commun des Nations Unies (Document C26/23)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note de la mise en œuvre, par la Secrétaire générale, des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies relatives aux modifications des conditions d'emploi des fonctionnaires nommés, conformément aux Statut et Règlement du personnel de l'UIT, aux procédures établies de la Commission de la fonction publique internationale et à la Résolution 647 du Conseil (C-1969, dernière mod. C03); et
•	d'approuver le barème des traitements et la rémunération considérée aux fins de la pension applicables aux fonctionnaires élus, tels qu'ils figurent dans le projet de Résolution reproduit dans l'Annexe E du présent rapport.


Plan stratégique pour les ressources humaines de l'UIT pour la période 2026-2027 (Document C26/67)
	La Commission recommande au Conseil:
•	d'approuver le Plan stratégique pour les ressources humaines de l'UIT pour la période 2026-2027 figurant le Document C26/67.


Renforcer les bases numériques internes pour la transformation de l'UIT – Stratégie, architecture institutionnelle, gouvernance des TIC et modèle d'exploitation des technologies de l'information (Document C26/62)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note des progrès présentés dans le Document C26/62; 
•	de donner au Secrétariat les orientations qu'il jugera appropriées; 
•	d'inviter le Secrétariat à soumettre sa stratégie pour la transformation numérique au GTC-FHR pour examen; et
•	de rendre compte régulièrement au GTC-FHR des activités liées à la transformation informatique et numérique.


Renforcement de la coordination intersectorielle dans l'ensemble de l'UIT (Document C26/27)
Projet de révision de la Résolution 191 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur la stratégie de coordination des efforts entre les trois Secteurs de l'Union (Document C26/89)
Projet de révision de la Résolution 58 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires (Document C26/88)
	La Commission recommande au Conseil:
•	de prendre note du rapport figurant dans le Document C26/27 et des contributions soumises par plusieurs pays dans les Documents C26/89 et C26/88; et
•	d'inviter l'initiateur des contributions multipays à soumettre les propositions à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) pour examen.


3.5	En approuvant les recommandations susmentionnées, le Conseil adopte donc les textes suivants qui figurent dans le Document C26/116:
Annexe A – Projet de Résolution relative aux parts contributives de l'Équateur aux dépenses de l'Union
Annexe B – Projet de Décision relative à la passation par pertes et profits d'intérêts moratoires et de créances irrécupérables
Annexe C – Projet de Décision relative aux passifs de l'Assurance maladie après la cessation de service (ASHI) 
Annexe D – Projet de Résolution relative à l'affectation des économies réalisées dans le cadre de l'exécution du budget pour 2025
Annexe E – Projet de Résolution relative aux conditions d'emploi des fonctionnaires élus de l'UIT.
3.6	Le rapport de la Présidente de la Commission ADM (Document C26/116), dans son ensemble, est approuvé.
3.7	La Présidente de la Commission ADM remercie les États Membres pour leur coopération et leur travail acharné, ainsi que le secrétariat pour son appui.
3.8	Le Président remercie la Présidente de la Commission ADM pour son travail remarquable.
4	Déclaration d'un Ministre et des conseillers
4.1	S'exprimant par liaison vidéo, M. Jyotiraditya Scindia, Ministre des communications de l'Inde, déclare que son pays a l'honneur de verser le solde disponible de CHF 433 502 pour financer les dépenses liées à l'accueil de l'AMNT-24 à titre de contribution volontaire pour faciliter la mise en œuvre des résultats de l'Assemblée, et prononce l'allocution disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.28-India-Video-Message-HMoC-PL9.pdf.
4.2	Le Conseiller des États-Unis dit avoir l'honneur d'annoncer que son pays a versé une contribution volontaire d'environ 1,8 million USD pour financer le programme de transformation de l'UIT et aider à faire en sorte que l'Union soit parée pour l'avenir.
4.3	Les Conseillers de l'Argentine, de l'Azerbaïdjan, du Ghana, du Koweït, de la Pologne, de la Roumanie, de la République sudafricaine et du Sénégal annoncent que leurs pays respectifs présentent leur candidature en vue de leur réélection au Conseil lors de la PP-26.
4.4	Le Conseiller des Bahamas annonce que son pays présentera la candidature de M. Stephen Bereaux au poste de Vice-Secrétaire général lors de la PP-26.
4.5	Les Conseillers du Ghana et de l'Azerbaïdjan font par ailleurs savoir que leurs pays respectifs présenteront des candidats aux fonctions de membres du Comité du Règlement des radiocommunications lors de la PP-26.
5	Clôture de la séance 
5.1	La Secrétaire générale prononce l'allocution disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.08-SG-closing-speech-PL9.pdf.
5.2	Le Président prononce l'allocution disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.08-Chair-closing-speech-PL9.pdf.
5.3	De nombreux conseillers, dont l'un s'exprimant au nom de l'organisation des télécommunications de sa région, et observateurs félicitent le Président qui a dirigé de manière judicieuse et très compétente les travaux de la session de 2026 du Conseil. Ils remercient le Vice-Président du Conseil, la Présidente et le Vice-Président de la Commission ADM, les fonctionnaires élus, la Secrétaire de la plénière et l'ensemble du Secrétariat pour leur précieux soutien, ainsi que les équipes techniques, notamment les interprètes et les techniciens, qui ont contribué au bon déroulement de la session. Ils saluent en outre l'esprit de coopération qui a prévalu et les résultats positifs obtenus.
5.4	Une vidéo est projetée pour présenter les temps forts de la session de 2026 du Conseil. 
5.5	Le Président déclare close la séance. 
La Secrétaire générale:	Le Président:
D. BOGDAN-MARTIN	B. TIJANI
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